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court. On ne me donnait pas six mois », rapporte 
Pierre Millet qui a abordé cette aventure avec 
un triple bagage d’ingénieur diplômé en mana-
gement déjà rompu à la création d’entreprise. 
« J’ai gardé 410 salariés destinés au chômage 
et dont la moyenne d’âge est de 46-48 ans. Ils 
sont acteurs du changement car ils ont compris 
ce qu’ils font. Pour la formation qu’ils sont 
allés faire à Paris, ils sont restés semaine après 
semaine pour être au point », raconte-t-il, visi-
blement fier de ses employés. Le repreneur se 
sent-il aidé ? « C’est un budget d’investissement 
de 24 millions d’euros, ce qui est raisonnable 
pour sauvegarder 410 emplois et créer deux 
lignes de produits. J’ai reçu 600 000 euros de 
l’État au titre de l’aide à la réindustrialisation 
(ARI). La Région a donné 600 000 euros pour 
la formation qui représente 9 millions d’euros 
sur 4 ans. Oséo a contribué 600 000 euros pour 
le développement d’un véhicule hydride qui va 
sortir. » Le reste du budget est venu de sa propre 
poche, de FagorBrandt, d’un fond d’investisse-
ment suisse et d’un emprunt.

« J’ai la fierté d’avoir fait ce que j’avais dit. C’est 
déjà un succès. Mon boulot est de créer des pro-
duits et de faire gagner de l’argent à l’entreprise. 
Je suis un Français qui aime bien l’industrie et 
qui a envie d’avoir un pays plus dans la course », 
résume Pierre Millet. Mais il est déçu que son 
exemple n’ait pas fait bouger les choses. 

L orsque le groupe FagorBrandt décide en 
2010 de fermer son usine lyonnaise qui 
fabrique des lave-linge pour délocali-
ser l’activité en Pologne, Pierre Millet 

monte au créneau. « Je leur ai dit que je voulais 
réindustrialiser la totalité du site en détournant 
les compétences des employés pour faire d’autres 
produits et je leur ai demandé leur aide pour faire 
la transition en douceur », explique le PDG de 
SITL (Société d’Innovation et de Technologies de 
Lyon). Aujourd’hui, le site est en train de transi-
tionner des lave-linge à deux produits estampillés 
« clean tech » : des filtres de traitement de l’eau 
et des véhicules utilitaires électriques. Dans le 
premier cas, le créateur d’entreprise a acheté 
une licence à une société française et a fini de 
mettre le produit au point pour l’industrialiser. 
Dans le second, il a donné un cahier des charges 
à une entreprise d’ingénierie pour développer 
une gamme de véhicules dont le premier a été 
homologué très rapidement.

À Lyon, deux produits clean tech  
et 410 emplois sauvés

Presque trois ans après le début de l’aventure, 
la commercialisation des filtres a aujourd’hui 
commencé et le 57e véhicule vient d’être vendu. 
« La plus grande résistance a été l’incrédulité. On 
me disait que c’était impossible, que c’était trop 

Entreprises
le choix d’un  
territoire

Investissements 
étrangers en 

France en 2012

471
implantations  

internationales

10 542
créations d’emplois 

annoncées

3e

au classement 
européen de 

l’attractivité derrière 
le Royaume-Uni et 

l’Allemagne

1er

rang européen pour 
les implantations 

industrielles
Source : EY, Baromètre  

de l’attractivité de la 
France 2013

Dans une ambiance difficile, les territoires français travaillent plus que 
jamais leurs atouts pour attirer des entreprises créatrices d’emplois. 
Notamment en professionnalisant leurs agences de développement 
économique et en proposant des parcours d’accompagnement très étudiés. 
Des entreprises témoignent.
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d’emplois est disparate de la Martinique et de 
la Lorraine qui perdent des emplois à la Basse-
Normandie qui en gagne le plus (voir infogra-
phie). David Cousquer de Trendeo explique ces 
différences. « La Basse-Normandie est au pre-
mier rang du dynamisme économique régional, 
principalement en raison de l’annonce en 2012 
de l’implantation à Cherbourg par Alstom et 
EDF Énergies nouvelles d’un site de fabrication 
d’éoliennes en mer. L’Aquitaine, en accueillant 
le laser mégajoule, a compensé les difficultés de 
la filière solaire qui interviennent depuis 2011 », 
écrit-il dans son rapport paru en février dernier. 
« En Midi-Pyrénées, l’aéronautique et le logiciel 
sont les deuxième et troisième secteurs créateurs 
d’emplois. Les Pays de la Loire ont un secteur 
du développement de logiciels important et vont 
également accueillir des investissements pour 
l’éolien en mer. En région PACA, l’industrie 
manufacturière ne représente que 14 % des créa-
tions d’emplois, contre 24 % au niveau natio-
nal, mais les services comme le commerce et 
l’hôtellerie-restauration sont en revanche plus 
forts. En région Centre, le plan de restructuration 
des armées a été plus favorable qu’ailleurs, entraî-
nant une part importante de créations d’emplois 
publics. L’industrie manufacturière est également 
un peu au-dessus de la moyenne nationale. » Mais 
d’autres régions connaissent des difficultés, 

« Ce serait possible de faire la même chose 
dans d’autres entreprises. Mine de rien une dizaine 
de projets qui sauvent 500 emplois chacun… », 
se prend-il à calculer. « C’est dommage que la 
société dirigeante ait beaucoup de mal à croire en 

l’avenir et en de 
nouveaux pro-
jets. Je pense 
au gouver-
nement, aux 
banquiers, à 
tous ceux qui 
sont à même 

d’accompagner 
ces projets. » Pourtant, il reçoit des appels de 
grands groupes qui voudraient réindustrialiser des 
sites. Du coup, il a créé une cellule « conseils et 
expertise » au sein de son entreprise pour mettre 
à disposition les connaissances acquises dans 
le cadre de son aventure qui n’en est qu’aux 
débuts…

Les régions qui tirent leur épingle 
du jeu

Les régions ne sont pas égales dans la course à 
la création d’emplois et à l’implantation d’entre-
prises. Selon l’Observatoire de l’emploi et de 
l’investissement de Trendeo, la création nette 

« La Basse-Normandie 
est au premier rang  

du dynamisme 
économique régional »

Nicolas Lardeau, 
dirigeant de 
PicaSoft et de Yena 
Europe

« PicaSoft est un éditeur de logiciels d’usinage 
pour l’industrie. Notre produit est utilisé aussi 
bien par le bureau de design de PSA que par 
de nombreuses PME qui fabriquent des fers 
à chevaux de compétition ou des billets de 
banque. Un autre produit est spécialisé dans 

l’usinage de 
p r o t h è s e s 
den ta i res . 
N o u s 
s o m m e s 
aussi  dis-
tributeur de 
m a c h i n e s 
outils depuis 
p e u .  L e s 

deux raisons qui nous ont fait quitter le village 
où nous étions installés sont l’accès à Internet 
haut débit et le besoin d’un showroom. À 
Vierzon, nous avons d’abord loué des bureaux 
avant d’apprendre la création du Parc. Pour 
l’instant, nous sommes dans l’hôtel d’entre-
prise très agréable à vivre et aux coûts rai-
sonnables. Nous emménagerons dans notre 
bâtiment en 2014. Nous avons accès à la fibre 
optique indispensable, par exemple pour faire 
des démos à nos clients. C’est la zone d’avenir 
de Vierzon. Nous avons été très bien accueillis 
par les acteurs locaux. Le plus, c’est que nos 
clients coréens, japonais ou américains adorent 
le cadre et Vierzon est central pour rayonner 
sur toute la France. »

séduit une PME en croissance
Le Parc Technologique de Sologne
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toujours selon David Cousquer. « À l’autre 
extrémité, Alsace, Picardie et Lorraine subissent 
les difficultés de l’industrie sans trouver de relais 
dans d’autres secteurs. Le cas de l’Ile-de-France 
est plus complexe : le secteur automobile y était 
important et souffre beaucoup, et la présence 
massivement francilienne du secteur Banque et 
assurance se révèle un handicap quand le secteur 
réduit fortement ses effectifs. » Un panorama 
synthétique qui dresse le portrait d’une France 
qui se réinvente.

Le Nord a l’esprit d’entreprise  
et de réseaux

Follow the sun, tout un programme dans ce nom. 
Spin off de l’agence de marketing relationnel 
ETO implantée dans le Nord, la nouvelle pousse 
choisit tout naturellement de rester dans la région. 
« À Lille qui est le berceau de la vente à distance, 
nous sommes immergés dans un réseau de parte-
naires avec lesquels nous avons des conventions 
de développement. Nous rencontrons aussi de 
nouveaux partenaires en termes d’innovation tech-
nologique », explique Olivier Piettre, co-fondateur 

et directeur général de Follow The Sun. La société 
édite des logiciels de marketing et les distribue 
en mode SaaS (Software as a service). « Nous 
avons hérité d’une équipe technique qui était 
déjà à Lille. Mais nous avons aussi une adresse 
à Paris où il est très facile de faire des allers et 
retours. Nous pratiquons nous-mêmes les outils 
de communication unifiée et de travail collaboratif 
dans le cloud, ce qui nous permet de comprendre 
les problématiques de nos clients. » De Lille, on 
peut rayonner. L’entreprise poursuit des pistes 
en Angleterre, au Bénélux et au Maroc. « Pour 
Londres, on gagne une heure par rapport à Paris. 
Pour le Maroc, on est à 40 minutes de Roissy. »

Follow The Sun est installé sur le parc d’activités 
EuraTechnologies. Olivier Piettre a suivi le projet 
depuis ses débuts à l’époque où il travaillait chez 
Microsoft. « C’est un succès de mobilisation des 
acteurs publics et des entreprises. Tout est fait 
pour simplifier fortement la vie de l’entreprise qui 
s’implante », affirme-t-il. Il est également vice-
président d’Infonord, une association qui soutient 
le développement des nouvelles technologies 
dans la région. « Dans le Nord, l’esprit d’entre-
prise est très fort ainsi que le fonctionnement en 
réseau. Contrairement à Paris où beaucoup de 
cercles sont plus fermés. » Enfant local diplômé 
de l’école d’ingénieurs HEI, Olivier Piettre est 
un entrepreneur heureux dans sa région d’origine.

Siège francilien et sous-traitants 
régionaux

Christophe Bonazzi est lui aussi cofondateur et 
directeur général. Sa société Finsecur fabrique 
du matériel de détection et de sécurité incendie. 
Elle vient d’installer le dispositif de sécurité 
de Carpe Diem, une toute nouvelle tour à La 
Défense. Elle protège également le siège social 
d’Air France. Dernier acteur arrivé sur le marché, 
Finsecur représente aujourd’hui 15 % de parts de 
marché face à des concurrents qui sont de grosses 
entreprises. Tous les compteurs sont au beau fixe : 
25 % de croissance par an, 25 millions de chiffre 
d’affaires estimé pour 2013, 230 collaborateurs. 
Avec une recette singulière qui pourrait paraître 
paradoxale : le rapatriement de la fabrication 
en France.

En 2000, Christophe Bonazzi et son associé 
reprennent l’entreprise créée par deux 

Qualification  
en hausse

En France,  
43 % des 25-34 

ans ont atteint un 
niveau d’éducation 
supérieure contre 
42 % en Suède,  

41 % aux États-Unis, 
26 % en Allemagne 

et 20 % en Italie 
(chiffres 2009)

Source : Commissariat 
général à la stratégie et 

à la perspective, note de 
septembre 2013

Basse-Normandie	 0,91 %
Aquitaine	 0,85 %
Midi-Pyrénées	 0,82 %
Pays de la Loire	 0,73 %
Nord-Pas-de-Calais	 0,67 %
Languedoc-Roussillon	 0,49 %
PACA	 0,49 %
Bourgogne	 0,32 %
Bretagne	 0,27 %
Limousin	 0,26 %
Auvergne	 0,26 %
Corse	 0,22 %
Guyane	 0,18 %
Rhône-Alpes	 0,18 %
France	 0,17 %
Poitou-Charentes	 0,13 %
Centre	 0,02 %
La Réunion	 -0,10 %
Champagne-Ardenne	 -0,18 %
Haute-Normandie	 -0,18 %
Franche-Comté	 -0,23 %
Ile-de-France	 -0,26 %
Alsace	 -0,31 %
Guadeloupe	 -0,32 %
Picardie	 -0,33 %
Lorraine	 -0,58 %
Martinique	 -0,65 %

Pour chaque région, le solde cumulé des emplois créés et supprimés 
de 2009 à 2012 a été rapporté à la population active. En Rhône-Alpes 
par exemple, le solde est positif et correspond à un accroissement du 
nombre d’emplois égal à 0,18% de la population active.

Solde des emplois créés et supprimés entre 2009 et 2012

Source : l’Observatoire de l’emploi et de l’investissement de Trendeo
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L’aventure d’un incubateur  
en Midi-Pyrénées

Nés de la loi Allègre sur l’innovation et la 
recherche en 2000, les incubateurs d’entreprises 
innovantes labellisés par le ministère de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche ont pour 
mission d’accompagner des porteurs de pro-
jets issus de la recherche publique ou tout du 
moins d’une collaboration avec un labo public. 
En 2013, on compte 30 incubateurs répartis sur 
tout le territoire et le ministère estime qu’ils ont 
contribué à la création de 2 259 entreprises entre 
2000 et fin 2012. Anne-Laure Charbonnier dirige 
l’Incubateur Midi-Pyrénées qui, pour son compte, 
a accueilli 173 projets pour 96 entreprises créées. 
Soit 600 emplois et 134 millions d’euros de fonds 
privés levés. Aujourd’hui 15 nouvelles entreprises 
sont hébergées en son sein.

Anne-Laure Charbonnier aime parler de ses 
anciens « incubés » qui volent aujourd’hui de 
leurs propres ailes. « Genticel est une société de 
biotech qui développe des vaccins contre 

chercheurs. « Ils fabriquaient en Chine et 
avaient perdu en qualité et en maîtrise du produit. 
Nous avons rapatrié la production en France 
et reconçu le produit avec nos sous-traitants », 
explique Christophe Bonazzi. Il s’appuie sur 
un tissu de sous-traitants industriels qualifiés - 
l’électronique en Normandie et la plasturgie en 
Normandie et dans le Jura - qui peuvent répondre 
à ses besoins. Et les coûts ? « Nous sommes com-
pétitifs parce que nous concevons en intégrant 
l’automatisation de la fabrication. » L’innovation 
est au cœur du produit avec une activité R&D 
qui représente plus de 10 % du chiffre d’affaire. 
Avec un siège social à Nanterre et la R&D à 
Rouen, Finsecur a accéléré ses implantations 
commerciales en régions en 2013. Et ce n’est 
pas terminé. « Nous avons racheté une entreprise 
anglaise qui fabriquait en Malaisie et avait les 
mêmes problèmes. Ils étaient pris en otage pour 
leur fabricant unique. Là aussi, nous sommes en 
train de développer une nouvelle génération de 
produit qui sera fabriquée en Europe, certainement 
en Angleterre », conclut cet entrepreneur confiant 
dans l’avenir.

La Technopole Bordeaux Montesquieu

Didier Peyret, 
directeur général 
de Merck 
Biodevelopment 
(filiale de Merck S.A.)

« Merck Biodevelopment 
a été la première entreprise 
sur le site de Martillac à 
côté de Bordeaux en 1989. 
Nous développons des pro-
cédés pour faire des essais 
cliniques et lancer la pro-
duction de médicaments 
en oncologie, fertilité et 
d’autres indications thé-
rapeutiques. A Bordeaux, 
nous avons un environnement universitaire et 
une école d’ingénieurs spécialisée en biotech. 
C’est aussi une destination connue dans le 
monde entier. Notre environnement agréable 
est un plus pour nos clients chinois ou améri-
cains, mais aussi pour nos employés. De mon 
bureau, je vois la pergola qui nous sert pour 
des réunions en plein air…
Suite à une refonte il y a deux ans, nous sommes 

passés de 60 à 100 employés. Cet investisse-
ment de 26 millions d’euros a nécessité l’achat 
de terrain et la construction de nouveaux bâti-
ments. Ce qui impressionne nos décideurs en 
Suisse et en Allemagne, c’est l’attractivité des 
coûts. La technopole qui propose de nombreux 
services est en pleine expansion. Ici, nous 
pouvons nous concentrer sur notre métier dans 
un cadre très agréable. »

un cadre de travail attirant
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le cancer de l’utérus. Sa dernière levée 
de fonds en juin a apporté 18 millions d’euros. 
La société emploie 25 personnes hautement 
qualifiées et participe à la création de valeur », 
explique la directrice de l’incubateur. « Sig Fox 
est le premier réseau de l’Internet des objets à 
bas débit et à bas coût. Le projet est en phase de 
prototype qui a fait ses preuves et emploie 20 
personnes. » Elle cite aussi Fitting Box dont la 
technologie de visualisation en 3D est appliquée 
à l’essayage virtuel de lunettes. La société qui 
réalise 80 % de son chiffre d’affaires à l’export 
vient de signer un contrat avec le premier dis-
tributeur de lunettes aux États-Unis. Encore un 
dernier exemple, celui de Delair-Tech qui a mis 
au point le premier drone léger de longue portée 
à obtenir l’autorisation de la DGAC pour voler 
hors de portée de vue de l’opérateur. Le ministre 
du redressement productif Arnaud Montebourg 
vient de récompenser Delair-Tech et ses drones 
à application civile parmi trois « objets de la 
nouvelle France industrielle ».

Un data center géant à Dunkerque

OVH.com, hébergeur de sites Internet implanté 
à Roubaix, avait besoin de créer un nouveau 
data center en France afin de compléter ses 
centres installés à Paris, Roubaix, Strasbourg et 
Montréal. En début d’année, l’entreprise a entamé 
le déploiement d’un nouveau centre de données 
à Gravelines, près de Dunkerque. Deux raisons 
motivent ce choix : « Gravelines se trouve à proxi-
mité d’un nœud de fibres optiques et d’une alimen-
tation électrique de 10 mégawatts, indispensables 
à notre activité », explique le PDG de l’entreprise, 
Henri Klaba. Ce data center, installé dans une 
usine que l’entreprise a rachetée et réaménagée, 
sera l’un des plus grands au monde avec une capa-
cité d’hébergement de 350 000 à 500 000 serveurs. 
OVH.com, qui investit 180 millions d’euros sur 
6 ans dans ce projet, y emploiera à terme pas 
moins de 150 personnes. « Nous collaborons avec 
Dunkerque Promotion pour développer des spé-
cialités d’ingénieurs et de techniciens dont 
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PRODUIRE, 
TRAVAILLER, 
INNOVER… 
VIVRE ICI.

Des entreprises mondiales 
ont choisi de s’implanter ici.
De grandes réussites 
entrepreneuriales sont 
issues de ces terres.
Des pôles et filières 
d’excellence comme 
la cosmétique, la pharmacie 
et la logistique 
s’y développent. 
Rejoignez le territoire 
des possibles.

www.loire-et-orleans.fr

Source : Ghislaine Filiatreau, 
OST, Carist, avril 2013

Posi-
tion

2010 2020

1re États-
Unis

États-
Unis

2e Japon Chine

3e Allemagne Japon

4e France Allemagne

5e Royaume-
Uni

Corée

6e Chine France

Évolution des 
dépenses 

intérieures de 
R&D dans le 

monde
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« Murat s’est réinventé 
comme un acteur 
important dans un 

domaine porteur »

nous avons besoin », poursuit le dirigeant. 
Le data center de Gravelines participera à l’effort 
d’innovation d’OVH.com en testant certaines 

solutions de 
refroidis-
sement et 
d’organi-
sation de 
la  pro-
duction.

Murat 
joue la carte du télétravail

En Auvergne, la région de Murat a beaucoup 
souffert de l’exode rural lié aux changements 
dans l’agriculture. La moitié de sa population 
s’en est allée. La reconquête démographique était 
une question de survie. Le Pays de Murat a pris le 
taureau par les cornes en créant un parc d’activité 

économique et en développant les filières locales 
de la pierre et du bois sans oublier le tourisme. 
Mais il manquait encore quelque chose pour aller 
de l’avant et redynamiser la région. « L’économie 
numérique est une nouvelle donne qui nous ouvre 
un champ immense », avance Bernard Delcros, 
président de la communauté de communes du 
Pays de Murat. « Cela fait 7 ou 8 ans qu’on y 
réfléchit. Il y a 6 ans, nous avons créé un centre 
de formation au télétravail qui accueille des 
travailleurs envoyés par leur entreprise ou leur 
collectivité, mais aussi des indépendants. Nous 
avons aussi créé un espace de coworking avec un 
dispositif d’accueil pour les porteurs de projets. » 
Ceux qui veulent s’installer à Murat ou dans 
l’une des 13 communes partenaires reçoivent un 
salaire et un logement le temps de s’établir. « Il 
y a eu 25 entreprises créées en trois ans et nous 
sommes en contact avec 10 porteurs », résume 
cet ancien professeur de maths qui a décidé 

Multimodalité, Energie, Industrie, Savoir-Faire

Franck Hélias, 
directeur de 
Dunkerque 
Promotion

Michel Delebarre, 
ancien ministre 

d’État, sénateur-
maire de Dunkerque, 

président de la 
Communauté urbaine 

de Dunkerque 
et de Dunkerque 

Promotion

« De nombreuses entreprises sont présentes à 
Dunkerque depuis très longtemps et continuent à 
se développer. Astrazeneca, présent depuis 20 ans, 
vient d’annoncer l’implantation d’une nouvelle 
ligne de fabrication. ADF Tarlin spécialiste de la 
maintenance, embauche 150 collaborateurs pour 
installer à Dunkerque un pôle nucléaire France 
non loin du CNPE de Gravelines. Coca-Cola 
Entreprise, installée depuis 1989, vient de doubler 
la superficie de son terrain confirmant le souhait 
du groupe de développer son site de Socx, déjà 
2e européen. Le tertiaire connaît également des 
succès avec l’implantation par exemple de OVH 

(data center) ou d’ARVATO services (centre 
d’appels) employant aujourd’hui 600 personnes. »

« Place forte de la sidérurgie française, le terri-
toire dunkerquois a également su se diversifier 
dans des secteurs aussi porteurs que l’agroa-
limentaire, la chimie, la logistique ou encore 
l’énergie. Avec plus de 6 200 MW de puissance 
électrique installée et 
20 milliards de m3 de 
gaz en transit, notre ter-
ritoire accueille désor-
mais la construction 
d’un terminal méthanier 
qui booste l’économie 
locale. Avec un inves-
tissement de plus d’un 

milliard d’euros, il est le second plus grand 
chantier industriel français avec 1 200 personnes 
travaillant à ce jour sur le site. Mais nous n’ou-
blions pas le tourisme, en particulier le tourisme 
d’affaires, ou la culture. Le territoire a aussi voca-

tion à devenir un pôle 
d’art contemporain, c’est 
aussi cela qui fait l’at-
tractivité et la capacité de 
diversification de notre 
territoire. «Dunkerque 
capitale régionale de la 
culture » en est un très 
bel exemple. »

Dunkerque va vous surprendre !
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de se consacrer à 100 % au développement 
économique de ce territoire de 6 000 habitants. Les 
17 et 18 octobre, Murat accueillait la 5e édition 
du Forum du Télétravail. À force de volonté, 
Murat s’est réinventé et s’est positionné comme 
un acteur important dans un domaine porteur.

Fusion et déménagement  
en Val de Loire

La fusion de deux coopératives agricoles a donné 
naissance à Axéréal qui regroupe 374 silos sur 
une zone qui va du sud de Paris à l’Auvergne. 
Pour le siège, il fallait trouver une implantation 
centrale. Ce sera Olivet dans le Loiret. « Nous 
avons étudié Tours, Blois, Orléans. Olivet présen-
tait la meilleure situation pour nous », explique 
Thierry Renard, le porte-parole d’Axéréal. « Nous 
avons trouvé un terrain à proximité de l’auto-
route et nous sommes en train de construire. Le 
déménagement est prévu pour septembre 2014. » 
Pour préparer les 300 salariés du siège à quitter 
Bourges et Châteaudun respectivement, l’entre-
prise a commencé à organiser des visites de leurs 
futurs bureaux et lieux de vie. « L’entreprise a une 
forte responsabilité pour faciliter le déplacement 
des employés. Il y aura des mesures de transport 
et de covoiturage pour ceux qui ne peuvent pas 
déménager et un plan de départ pour d’autres. »

Des investisseurs étrangers 
choisissent la France

Le Baromètre de l’attractivité de la France 2013 
d’EY n’est pas tendre avec la France. « Alors que 
l’Europe n’enregistre, dans un contexte économique 
et financier pourtant mouvementé, qu’un léger 
fléchissement des implantations internationales, 
la France accuse un net recul, non seulement en 
termes d’implantations (471 projets d’implantation 
en 2012, en diminution de 13 %), mais aussi, et 
surtout, en termes d’emplois créés (-20 %) », peut-
on lire dans ce rapport très attendu tous les ans. 
« Même si la France conserve sa 3e place sur le 
podium des pays européens les plus attractifs, et 
le premier rang en matière d’implantations indus-
trielles, elle se voit distancée par un duo de tête 
composé du Royaume-Uni et de l’Allemagne, qui 
ont accueilli respectivement 697 et 624 projets en 
2012, soit plus du tiers des projets d’implantation 
internationale sur le continent européen », conti-
nuent les analystes d’EY.

Pascal Allizard est président du CNER 
(Conseil National des Économies 
Régionales). Il est également vice-président 
du conseil général du Calvados et préside 
l’agence de développement économique 
Calvados Stratégie.

Comment résumez-
vous la situation 
du développement 
économique territorial ? 

La rentrée 2013 se fait dans un 
climat moins pessimiste que celle 
de 2012. Dans les territoires, des 
signes montrent que l’activité pour-
rait reprendre ; mais ceci reste fra-
gile et incertain. Rappelons aussi 
que le bilan des investissements 
étrangers en 2012, a été positif : 
avec la Grande-Bretagne et l’Al-
lemagne, la France est l’une des 
trois économies les plus attractives 
d’Europe.

Quels facteurs influent 
sur le développement 
économique ? Les 
collectivités territoriales 
ont-elles tous les atouts 
pour réussir ?

Des études récentes ont mis en 
évidence l’importance de la dimen-
sion territoriale dans la croissance. 
L’étude récente de D. Carré et N. 
Levratto démontre bien que cer-
tains facteurs « invisibles » jouent 
un rôle crucial : la coopération 
entre les acteurs privés et publics, 

le fonctionnement des structures 
locales en réseau, la nécessité d’un 
haut niveau d’interrelations ver-
ticales et horizontales, etc. Ceci 
confirme l’intérêt des agences de 
développement dont l’une des mis-
sions consiste en la mise en œuvre 
de ces partenariats et de ces pra-
tiques collaboratives entre acteurs 
locaux. Les collectivités, elles, sont 
en attente des futures lois de décen-
tralisation qui révèlent, à l’inverse, 
des oppositions marquées : régions 
contre départements, ou contre 
métropoles, etc.

Quels ont été les 
moments marquants de 
votre congrès ?

Notre congrès 2013, qui vient de 
se tenir à Lisieux, fut très positif. 
Un représentant d’Alstom a déclaré 
que son groupe allait, pour la pre-
mière fois depuis 20 ans, construire 
des usines en France ! De même, 
une vingtaine de projets inno-
vants menés par des agences de 
développement sur leur territoire 
ont permis de démontrer un peu 
plus qu’en matière économique, 
il faut faire confiance aux acteurs 
territoriaux !

Interview

Le CNER : « La rentrée 2013 
se fait dans un climat moins 
pessimiste que celle de 2012 »
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de la même façon), il cite le fabricant de machines 
outils japonais Amada qui a choisi la France pour 
son siège européen et IBM qui installe son Service 
Center à Lille avec 300 emplois à la clé sur trois 
ans. Pour lui, ces investisseurs étrangers satisfaits 
sont les meilleurs ambassadeurs.

CCI et business angels :  
des acteurs régionaux

« La création d’entreprises ne s’est pas effondrée 
en 2013, ce qu’on aurait pu craindre », affirme 
Yves Fouchet, président de CCI – Entreprendre en 
France. Ce réseau de professionnels de la création 
et de la reprise d’entreprises au sein des CCI est 
présent sur l’ensemble du territoire. En 2011, il avait 
aidé à la création ou à la reprise de 17 000 petites 
entreprises représentant 37 000 emplois créés ou 
maintenus. Mais en 2013, la situation est plus dif-
ficile. « Nous sommes au summun du flottement en 
matière fiscale avec les annonces sur les plus-values 
de cession d’entreprises. La situation n’est pas 
éclaircie ce qui a ralenti beaucoup de cessions de 
PME. Ce dont rêvent les entrepreneurs, c’est 

David Appia, président de l’Agence 
Française pour les Investissements Internationaux 
(AFII), explique ce qui fait pencher les investisseurs 
en faveur de la France. « La qualité de la main-
d’œuvre est un élément majeur. Les infrastructures 
sont importantes si l’entreprise vise des marchés 
européens ou plus lointains. La qualité de l’envi-
ronnement de la recherche et de l’innovation est 
un point crucial avec les pôles de compétitivité, 
le crédit impôt recherche qui vient d’être stabilisé 
pour les prochaines années et le plan d’investisse-
ments pour l’avenir doté de 12 milliards d’euros », 
énumère-t-il. « Il y a peu de pays qui ont pris un 
tel engagement pour préparer l’avenir. » L’AFII 
travaille en partenariat étroit avec les agences 
régionales de développement économique, par 
exemple on les emmenant en mission dans des pays 
étrangers pour y rencontrer des entreprises. « Nous 
lançons une approche complémentaire en partant 
des attentes des territoires. Nous identifions les 
secteurs et les entreprises qu’ils voudraient attirer 
et nous allons les voir chez elles », explique David 
Appia. Parmi les 693 projets qui se sont concrétisés 
en 2012 (l’AFII et EY ne comptent visiblement pas 
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d’une certaine stabilité fiscale et sociale », 
plaide-t-il. « D’autres dossiers ont été avortés à 
cause de problèmes de trésorerie dans les entre-
prises avec les échéances fiscales et sociales de la 
rentrée. » Tout au long de l’année, CCI Entreprendre 
organise des manifestations pour accompagner les 
créateurs (Forum des Entrepreneurs à Bordeaux, 
Forum de la Reprise à Angoulême ou encore Salon 
de la Franchise à Lyon). En 2013, l’industrie était 

le thème de 
l ’année. 
En 2014, 
ce sera 
l ’ i n n o -
v a t i o n . 
Parmi les 
milliers 

de projets 
accompagnés 

par son réseau, Yves Fouchet en choisit deux. 
« Ridel Energy est une reprise d’un projet dans 
les cartons, il s’agit de récupération de chaleur 
produite par des installations frigorifiques. Quant 
à Volume, c’est de l’habitat dans des containers. »

« Le business angel est un entrepreneur d’expérience 
qui apporte du capital à un projet, mais aussi des 

compétences et des réseaux. C’est ça notre vraie 
valeur ajoutée », affirme Jean-Louis Brunet, président 
de Grenoble Angels et nouveau président de France 
Angels qui fédère les organisations régionales. Sa 
feuille de route ? Mettre l’accent sur l’accompagne-
ment des entreprises à fort potentiel. Pour lui, les 
business angels sont au cœur du repositionnement 
vers de nouveaux secteurs d’activité. En 2012, ces 
réseaux ont pris une participation dans 350 dossiers 
et investi 40 millions d’euros. Les secteurs les plus 
en pointe sont l’e-commerce et le logiciel suivis 
par l’énergie, la santé et les biotechs. Grenoble est 
l’archétype d’une région ancrée dans la recherche 
valorisée sous forme d’entreprises et d’emplois. 
Avec ses 170 membres, Grenoble Angels a investi 
20 millions d’euros dans 80 projets depuis 2005. 
Pour se faire connaître, aussi bien auprès de porteurs 
de projets que de potentiels nouveaux membres, 
l’association organise du 25 au 29 novembre la 
Semaine des Business Angels avec des manifesta-
tions partout en France.

Les territoires aux petits soins  
pour les entreprises

« La crise des finances publiques est durable ce 
qui signifie que nous aurons moins d’argent 

« Nous sommes aujourd’hui dans une 
démarche globale avec une marque pour 
l’ensemble du département du Loiret lancée 
début septembre. Cette marque conjugue la 
ville et la campagne, la tradition et la moder-
nité d’une façon qui parle aux Français et 

à l’étranger. Cette démarche s’inscrit dans 
une volonté politique d’aller plus loin dans 
l’harmonisation et la lisibilité des partenaires 
publiques pour les entreprises. Pour l’instant, 
chaque entité garde sa porte d’entrée, mais avec 
un accompagnement normé et une coordination 
entre elles. Demain, on aboutira à un guichet 
unique pour les entreprises. Notre principal 
atout est d’être à une heure de Paris avec un 
cadre de vie et des coûts qui n’ont rien à voir. 
C’est ainsi que nous avons attiré récemment 
Langé, une entreprise de cosmétique qui ne 
pouvait pas se développer en Ile-de-France. 
Une action spécifique de notre agglomération 
est le cluster Nekoé dédié à l’innovation par les 
services pour aider les entreprises à changer 
leur modèle et à créer de la valeur. »

une politique globale pour mieux accueillir 
les entreprises

ORLÉANS

Charles-Eric 
Lemaignen, 
président de la 
Communauté 
d’agglomération 
Orléans Val de Loire

« Les entrepreneurs  
rêvent d’une certaine 

stabilité fiscale et sociale »
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des disponibilités foncières importantes et une 
excellente accessibilité nautique qui nous permet 
d’accueillir les plus grands porte-containers. Ce 
port est aussi une place industrielle internationale 
diversifiée (ArcelorMittal, RioTinto Alcan, 

pour mener nos politiques. On sent aussi 
une compétition de plus en plus forte entre 
les territoires. Il faut jouer tous ses atouts », 
constate Charles-Eric Lemaignen, président 
de la Communauté d’agglomération Orléans 
Val de Loire. « Les entreprises nous demandent 
de simplifier les choses, de répondre à leurs 
besoins. Nous avons choisi d’évoluer vers un 
guichet unique et on avance relativement vite 
dans cette démarche avec le conseil général et 
son agence de développement, la technopôle, les 
autres agglomérations, la chambre de commerce 
et les organisations patronales. Notre marque 
commune est le premier étage de la fusée. » 
Malgré la fragilité économique, il affirme sentir 
des frémissements dans l’intérêt de PME attirées 
par les centres d’excellence comme le pôle de 
compétitivité Cosmetic Valley. 

Autre région, autres atouts. « Dunkerque est le 
3e port de France avec une ouverture naturelle 
vers l’Europe du Nord et au-delà vers les mar-
chés d’Europe de l’Est et asiatiques. Nous avons 

PARC teChnologique de sologne
Des atouts exceptionnels
a VieRZon
une situation géogRaphique RemaRquable

un RenouVeau économique en maRche 
Des points forts pour votre entreprise :
	 •	3	autoroutes	A71,	A85	et	A20
	 	 permettant	une	liaison	directe	aux
	 	 grandes	métropoles	nationales
	 •	Un	prix	attractif	du	foncier	à	partir
	 	 de	13€HT/m2	et	de	l’immobilier
	 	 à	partir	de 102€ht/m2/an

	 •	Une	qualité	de	travail	et	de	vie	
	 	 avec	le	charme	d’une	région	
	 	 naturelle	entre	Sologne	et	Berry

très haut débit100 Mégas

Communauté de Communes Vierzon-Sologne-Berry
tél. 02 48 71 74 45
Mail : economie@cc-vierzon.fr •www.cc-vierzon.fr
www.parc-technologique-sologne.fr

Cette opération est cofinancée par l’UE

Vierzon

Nombre d’implantations étrangères en 2012 : 3 leaders
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Ajinomoto, Polimeri Eni, Tim Fritzmeier, 
BASF, Ball Packaging, Total, Cémoi, DHL, GTS 
industries Dillinger Hütte…) qui génère un tissu 
puissant de PME sous-traitantes et donc une 
offre de services qualifiée pour les entreprises 
qui souhaitent s’implanter », explique Michel 
Delebarre, sénateur-maire de Dunkerque et pré-
sident de Dunkerque Promotion. « Depuis plus 
de 20 ans, Dunkerque Promotion intervient à 
chaque étape des projets d’implantation, de 
développement ou d’innovation, nous sommes 
des « Facilitateurs ». Associé à « Entreprendre 
ensemble » nous répondons aussi aux besoins en 
qualification et en recrutement des entreprises », 
continue Franck Hélias, directeur de Dunkerque 
Promotion.

« Cet accompagnement peut être complété par 
un soutien financier aux investissements et à la 
création d’emplois, surtout en zone AFR. Ces 
aides peuvent être abondées par des fonds 

Créations et pertes d’emploi dans les filières vertes

2009 2010 2011 2012 Total 
général Tendance

Éolien 527 271 1 112 7 531 9 441

Solaire 2 463 1 467 44 174 4 148

Méthanisation 442 405 1 456 1 012 3 315

Recyclage et 
dépollution 664 737 651 522 2 574

Véhicule électrique 260 1 308 177 96 1 841

Biomatériaux et 
écoconstruction 436 180 153 151 920

Divers et mixtes 484 262 440 -435 751

Bois chauffage 80 369 66 20 535

Biocarburants 192 106 10 -6 302

Géothermie et 
aérothermie 14 -13 35 126 162

Total général 5 562 5 092 4 144 9 191 23 989

Source : l’Observatoire de l’emploi et de l’investissement de Trendeo

Le Grand Besançon,

Dominique 
Buccellato, 
directrice du 
développement 
économique du 
Grand Besançon

« En 2010, nous avons défini une stratégie 
de développement économique axée sur la 
création de conditions optimales pour les 
entreprises et les salariés. Cela passe par une 
complémentarité des acteurs et une mutualisa-
tion des moyens, mais aussi par des alliances 
avec des partenaires privés comme dans le 
cas du data center Neoclyde ouvert en 2012. 
Des entreprises locales dans le médical et 
l’aéronautique avaient besoin d’hébergement 
hautement sécurisé, mais nous ne trouvions 
pas d’opérateur privé intéressé. Nous avons 
investi dans une étude et dans les tuyaux, puis 
passé la main à un investisseur privé. C’est 
nouveau de partager ainsi le risque. Nous le 
faisons aussi dans l’immobilier en associant 
des sociétés d’économie mixte et d’autres 
acteurs privés pour monter plusieurs projets 
autour de notre nouvelle gare TGV. Nous 
mettons en place des écosystèmes créateurs 
de valeur qui associent recherche et innova-
tion, emploi et formation et développement 
économique. Notre force se situe dans les 
microtechniques dans les domaines du luxe, 

du médical, de l’aéronautique et de la sécurité 
environnementale. Il y a des pièces franc-
comtoises dans de nombreux produits finis, 
des Airbus aux sacs Vuitton. Les technopoles 
Temis Innovation dédié à la microtechnique et 
plus récemment Temis Santé autour du CHRU 
font partie de cette stratégie. Si Cartier s’est 
installé à Temis Innovation, c’est parce que 
l’entreprise y a trouvé des savoir-faire locaux 
en production et en recherche, notamment 
grâce à un laboratoire. »

un territoire créateur de valeur
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dont la moitié dans des activités de R&D. « Via 
l’université, nous avons bénéficié d’une aide 
d’Oséo pour le transfert de technologie, puis 
nous avons été hébergés pendant 18 mois dans 
un incubateur pour entreprises innovantes », 
explique le fondateur et PDG de Covalia. « En 
remportant un concours d’Oséo et du Ministère 
de la Recherche, nous avons reçu des fonds qui 
nous ont aidés à faire une levée auprès d’un fonds 
régional et à embaucher l’équipe qui a indus-
trialisé la solution. » Installée sur la technopole 
Temis Santé à Besançon, la société baigne dans 
un écosystème dynamique grâce à la proximité 
d’acteurs de la santé avec qui Covalia travaille ou 
échange. Et surtout de l’hôpital qui est à la fois 
un client et un partenaire de recherche. « C’est 
une région en avance dans la télémédecine. Nous 
avons profité et participé à cette dynamique. 
C’est aussi une région à taille humaine où il est 
plus facile de travailler en collaboration avec des 
partenaires », conclut Éric Garcia, un entrepreneur 
franc-comtois comblé.

privés issus de convention d’ancrage et/
ou de revitalisation portés par de grandes entre-
prises. Nous animons plusieurs clusters dont 
Windustry Nord-Pas-de-Calais dédié à l’éolien 
offshore : notre localisation face aux champs de 
la Manche et de la Mer du Nord et notre ambi-
tion de développer un champ éolien au large 
de nos côtes confortent notre position de pilote 
régional. Nous sommes également en lien avec 
le Pôle d’Excellence Régional Énergie 2020 et 
l’institut du froid INNOCOLD », explique encore 
le responsable de Dunkerque Promotion.

La Franche-Comté, terrain fertile 
pour la télémédecine

Éric Garcia était maître de conférence à l’Uni-
versité de Franche-Comté quand il a développé le 
prototype de sa solution de télémédecine en par-
tenariat avec des médecins du CHU. Aujourd’hui 
leader dans la prise en charge à distance des 
AVC, la société Covalia emploie 20 personnes 
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